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ARTICLE 9

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés souhaite supprimer cet article qui crée un 
nouveau cadre autonome de contrôles d’identité, de fouilles et d’inspections dans des zones très 
étendues, calquées sur la zone douanière et les principaux points d’entrée et de sortie du territoire.

Ce dispositif permettrait de contrôler toute personne se trouvant ou circulant dans ces zones, sans 
exigence de comportement suspect, pour la prévention d’infractions relevant de la criminalité 
organisée.

Un tel mécanisme, fondé sur une large latitude laissée aux services spécialisés de police et de 
gendarmerie, porte une atteinte directe à la liberté d’aller et venir, au respect de la vie privée et à la 
protection contre les contrôles généralisés et discriminatoires. La délimitation des zones par simple 
arrêté, l’absence de soupçon individualisé et la possibilité de procéder à des fouilles de personnes, 
de bagages ou de véhicules créent un risque manifeste de contrôles massifs, difficilement 
distinguables de contrôles généralisés.

La profession d’avocat avait déjà souligné, dans ses travaux récents, les carences du cadre actuel du 
contrôle d’identité et la nécessité de renforcer les garanties, notamment par l’exigence de « 
conditions objectives et individualisées ». (Rapport alternatif préparé à l’occasion de l’examen de la 
France par le Comité des droits de l’homme des Nations Unies, septembre 2024) Le dispositif 
proposé va à rebours de ces recommandations et ne prévoit ni mécanisme de traçabilité, ni garantie 
effective contre les contrôles discriminatoires, ni contrôle juridictionnel a posteriori.
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Dans ces conditions, l’article introduit un régime de contrôle particulièrement intrusif, 
insuffisamment encadré et susceptible de porter atteinte aux droits fondamentaux. Les auteurs de 
l’amendement en proposent donc la suppression.

Cet amendement a été suggéré par le Conseil national des Barreaux (CNB).

 


